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EX ti 
Liberté + Égalité « Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DE LA GIRONDE 

DIRECTION DÉPARTEMENTALE 
DES TERRITOIRES ET DE LA MER 

Service des Procédures Environnementales ARRETE DU 2 ? OCT. 208 

  

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL D'ENREGISTREMENT 
Installations classées pour la protection de l'environnement 

Société STB ORENSANZ à GUJAN-MESTRAS     
  

LE PRÉFET DE LA RÉGION NOUVELLE-AQUITAINE, 
PRÉFET DE LA GIRONDE, 

VU le Code de l'Environnement, en particulier ses articles L.512-7 à L.512-7-7, R.512-46-1 à R.512-46-30 ; 

VU le SDAGE, le SAGE, les plans déchets, le PLU de la commune de GUJAN-MESTRAS ; 

VU l'arrêté ministériel du 26/11/12 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations de broyage, 
concassage, criblage, etc., relevant du régime de l'enregistrement au titre de la rubrique n° 2515 de la 
nomenclature des installations classées pour la protection de l'environnement, 

VU l'arrêté ministériel du 10/12/13 relatif aux prescriptions généraies applicables aux stations de transit de produits 
minéraux ou de déchets non dangereux inertes autres que ceux visés par d'autres rubriques relevant du régime 
de l'enregistrement au titre de la rubrique n° 2517 de la nomenclature des installations classées pour la 
protection de l'environnement, 

VU l'arrêté ministériel du 12/12/14 relatif aux conditions d'admission des déchets inertes dans les installations 
relevant des rubriques 2515 et 2517 de la nomenclature des installations classées, 

VU la demande présentée en date du 23 mars 2018 par la société STB ORENSANZ dont le siège social est situé au 
105 rue des Métiers — 40 600 BISCAROSSE pour l'enregistrement d’une installation de transit et de traitement 
de déchets non dangereux inertes (rubriques n°2515 et n°2517 de la nomenclature des installations classées) 
sur le territoire de la commune de GUJAN-MESTRAS, au lieu-dit « Terre neuve », 

VU le dossier technique annexé à la demande, notamment les plans du projet et les justifications de la conformité 
des installations projetées aux prescriptions générales des arrêtés ministériels susvisés 

VU l'arrêté préfectoral du 3 juillet 2018 fixant les jours et heures où le dossier d'enregistrement a pu être consulté 
par le public ; 

VU les observations du public recueillies entre le 24 août 2018 et le 21 septembre 2018 ; 

VU l'absence d'observations du conseil municipal consulté entre le 24 août 2018 et le 21 septembre 2018 ; 

VU l'avis du propriétaire sur la proposition d'usage futur du site ; 

VU l'avis du maire de GUJAN-MESTRAS sur la proposition d'usage futur du site ; 

vu le rapport du 11 octobre 2018 de l'inspection des installations classées ;



CONSIDÉRANT que la demande d'enregistrement justifie du respect des prescriptions des arrêtés ministériels susvisés 
et que le respect de celles-ci suffit à garantir la protection des intérêts mentionnés à l'article L. 511-1 
du code de l'environnement ; 

CONSIDÉRANT que la demande précise que le site sera, en cas d'arrêt définitif de l'installation, dévolu à un usage 
industriel, 

CONSIDÉRANT que la sensibilité du milieu ne justifie pas le basculement en procédure autorisation 

SUR proposition du Secrétaire général de la Préfecture de la Gironde ; 

ARRÊTE 

TITRE 1 : Portée, conditions générales 

CHAPITRE 1.1 : Bénéficiaire et portée 

Les installations de la société STB ORENSANZ dont le siège social est situé 105 rue des Métiers — 40 600 BISCAROSSE, 
faisant l'objet de la demande susvisée, sont enregistrées. 

Ces installations sont localisées sur le territoire de la commune de GUJAN-MESTRAS, au lieu-dit « Terre Neuve ». Elles 
sont détaillées au tableau de l'article 1.2.1 du présent arrêté. 

L'arrêté d'enregistrement cesse de produire effet lorsque, sauf cas de force majeure, l'installation n'a pas été mise en 
service dans le délai de trois ans ou lorsque l'exploitation a été interrompue plus de deux.années consécutives (article 
R.512-74 du code de l'environnement). 

CHAPITRE 1.2 : Nature et localisation des installations 

Article 1.2.1 : Liste des installations concernées par une rubrique de la nomenclature des 
installations classées 
  

Rubrique Libellé de la rubrique (activité) Volume Régime 

  

Installations de broyage, concassage, criblage, 
ensachage, pulvérisation, nettoyage, tamisage, 
mélange de pierres, cailloux, minerais et autres 
produits minéraux naturels ou artificiels ou de | Puissance installée des installations : 

2515-1-b | déchets non dangereux inertes, (...). La inférieure à 475 KW 
puissance installée des installations, étant : 

b) Supérieure à 200 KW, mais inférieure ou 
égale à 550 kW. 

Station de transit de produits minéraux ou de 
déchets non dangereux inertes autres que ceux 
visés par d'autres rubriques 

La superficie de l'aire de transit étant : 

2. Supérieure à 10 000 m2, mais inférieure ou 
égale à 30 000 m2. 

  

2517-2 Surface : 26 000 m2 E           
  

Régime : E (enregistrement), 

Volume : éléments caractérisant la consistance, le rythme de fonctionnement, le volume des installations ou les capacités maximales 
autorisées en référence à la nomenclature des installations classées. 

Article 1.2.2 : Situation de l'établissement 

Les installations autorisées sont situées sur la commune, parcelle et lieu-dit suivants : 
  

Commune Parcelle Lieu-dit 
  

      GUJAN-MESTRAS 14 (section DN) Terre Neuve 
  

Les installations mentionnées à l'article 1.2.1 du présent arrêté sont reportées avec leurs références sur un plan de 
situation de l'établissement tenu à jour et tenu en permanence à la disposition de l'inspection des installations classées. 

CHAPITRE 13 : Conformité au dossier d'enregistrement 

Article 1.3.1 : Conformité au dossier d'enregistrement 

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées conformément aux 
plans et données techniques contenus dans le dossier déposé par l'exploitant. 

Elles respectent les dispositions des arrêtés ministériels de prescriptions générales applicables. 
CHAPITRE 1.4 : Mise à l'arrêt définitif 
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Articie 1.4.1 : Mise à l'arrêt définitif 

Après l'arrêt définitif des installations, le site est remis en état suivant le descriptif de la demande d'enregistrement, pour 
un Usage artisanal ou industriel. 

CHAPITRE L,5 : Prescriptions techniques applicables 

Article 1.5.1 : Arrêtés ministériels de prescriptions générales 

S'appliquent à l'établissement les prescriptions des textes mentionnés ci-dessous 

- arrêté ministériel de prescriptions générales (art L 512-7} du 26/11/12 relatif aux prescriptions généraies applicables 
aux installations de broyage, concassage, criblage, etc., relevant du régime de l'enregistrement au titre de la rubrique n° 
2515 de la nomenclature des installations classées pour la protection de l'environnement, 

- arrêté ministériel de prescriptions générales (art L 512-7) du 10/12/13 relatif aux prescriptions générales applicables 
aux stations de transit de produits minéraux ou de déchets non dangereux inertes autres que ceux visés par d'autres 
rubriques relevant du régime de l'enregistrement au titre de la rubrique n° 2517 de la nomenclature des installations 
classées pour la protection de l'environnement, 

- arrêté ministériel du 12/12/14 relatif aux conditions d'admission des déchets inertes dans les installations relevant des 
rubriques 2515 et 2517 de la nomenclature des installations classées. 

TITRE 2 :Modalités d'exécution, voies de recours 

Article 2.1 : Frais 

Les frais inhérents à l'application des prescriptions du présent arrêté sont à la charge de l'exploitant. 

Article 2.2 : Délais et voies de recours (art. R181-50 du code de l'environnement) 
Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction 
Il peut être déféré auprès du tribunal de Bordeaux : 

1) par les pétitionnaires ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter du jour où la décision leur a été 
notifiée ; 

2) par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers pour les intérêts mentionnés aux articles 
L.211-1 et L.511-1, dans un délai de quatre mois à compter de : 
(a) l'affichage en mairie dans les conditions prévues au 2° de l'article 2.3 : Publicité ; 
(b) la publication de la décision sur le site internet de la préfecture prévue au 2° du même article. 

Le délai court à compter de la dernière formalité accomplie. Si l'affichage constitue cette dernière formalité, le délai court 
à compter du premier jour d'affichage de la décision. 

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le voisinage d'une 
installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'acte portant autorisation ou enregistrement 
de cette installation ou atténuant les prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction 
administrative. 
Cette décision peut faire l'objet d’un recours gracieux ou hiérarchique dans le délai de deux mois. Ce recours administratif 
prolonge de deux mois les délais mentionnés aux 1° et 2°. 

Article 2.3 : Affichage et publication 

Conformément aux dispositions du code de l'environnement (article R 181-44) : 

1° - Une copie du présent arrêté est déposée à la mairie de GUJAN MESTRAS, et peut y être consultée. 
2° - Un extrait du présent arrêté est affiché à la mairie de GUJAN MESTRAS pendant une durée minimum d'un mois. 
Procès-verbal de l'accomplissement de ces formalités est dressé par les soins du maire h 
3° - L'arrêté est adressé à chaque conseil municipal et aux autres autorités locales ayant été consultées en application de 
l'article R.181-38 ; 
4° - l'arrêté est publié sur le site internet de la préfecture qui a délivré l'acte pendant une durée minimum d’un mois. 

Article 2.4 : Exécution 

Le Secrétaire Général de la Préfecture de la Gironde, le Sous-Préfet d'Arcachon, la Directrice Régionale de 
l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement (DREAL) chargé de l'Inspection des Installations Classées, la maire 
de GUJAN-MESTRAS, le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer, sont chargés chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté dont une copie leur sera adressée ainsi qu’à l'exploitant 

Bordeaux, le 2 2 OCT. 2e     
LL Tüierry SUQUET


